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La seance est ouverte a 17 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne 

Le President Je tiens a souhaiter 
chaleureusement la bienvenue au Ministre Jean 
Asselborn, du Luxembourg, present dans la salle du 
Conseil de securite. Sa participation a cette seance 
temoigne de l’importance de la question a l’examen. 

Conformement a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite le representant 
d’Israel a participer a la presente seance. 

Je propose que, conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et a la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2014/916, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par la Jordanie. 

Je crois savoir que le Conseil est pret a proceder 
au vote sur le projet de resolution dont il est saisi. Je vais 
maintenant mettre le projet de resolution aux voix. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Argentine, Tchad, Chili, Chine, France, Jordanie, 

Luxembourg, Federation de Russie 

Votent contre : 

Australie, Etats-Unis d’Amerique 
S’abstiennent: 

Lituanie, Nigeria, Republique de Coree, Rwanda, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : 
8 voix pour, 2 voix contre et 5 abstentions. Le projet de 
resolution n’est pas adopte du fait qu’il n’a pas recueilli 
le nombre requis de voix. 


Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe) 
Monsieur le President, je vous remercie sincerement 
d’avoir convoque la presente seance d’urgence du 
Conseil de securite. 

La Jordanie a presente, au nom du Groupe des Etats 
arabes, le texte de ce projet de resolution (S/2014/916) qui 
fixe un delai pour mettre fin a l’occupation israelienne 
et pour la creation d’un Etat palestinien, mettant ainsi en 
oeuvre la resolution adoptee par le Conseil de la Ligue 
des Etats arabes au niveau ministeriel. Ceci repose sur 
notre conviction selon laquelle le Conseil de securite 
doit repondre a la demande legitime des Palestiniens de 
vivre libres et dans la dignite dans un Etat independant, 
pleinement souverain et viable dans les frontieres 
du 4 juin 1967, avec Jerusalem Est pour capitale, dans 
la paix et la securite et a l’interieur de frontieres sures 
avec tous les autres Etats de la region, conformement 
aux cadres de reference convenus sur cette question, 
y compris les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, notamment les resolutions 242 (1967), 
338 (1973) et 1397 (2002), et l’lnitiative de paix arabe. 

La Jordanie a entrepris ce processus au sein du 
Conseil de securite, guidee par le consensus arabe et 
principalement en appui a la decision politique prise par 
les dirigeants palestiniens, representes par le President 
Mahmoud Abbas. La Jordanie sera toujours en premiere 
ligne des defenseurs de la cause palestinienne et de 
tous les droits du peuple palestinien frere au sein du 
Conseil de securite et de toutes les autres instances 
internationales, parce que la Jordanie est determinee a 
trouver une solution a cette question tout en defendant 
ses propres interets superieurs vitaux. 

Nous avions espere que le Conseil de securite 
adopterait aujourd’hui le projet de resolution arabe, 
parce que c’est au Conseil qu’incombe la responsabilite 
tant juridique que morale du reglement du conflit 
israelo-palestinien, qui est au cceur du conflit au 
Moyen-Orient. Tous les elements du projet de resolution 
etaient acceptables non seulement par les membres du 
Conseil de securite, mais egalement par la communaute 
internationale dans son ensemble. Au nombre de 
ces elements, figure le droit du peuple palestinien au 
developpement durable et a un reglement pacifique 
qui mettrait un terme a l’occupation des territoires 
palestiniens, permettrait la mise en oeuvre de la solution 
des deux Etats et le reglement juste de la question des 
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refugies palestiniens et d’autres questions, et ferait de 
Jerusalem-Est la capitale de l’Etat palestinien. 

Le fait que ce projet de resolution n’a pas ete 
adopte ne nous empechera aucunement de continuer 
d’exhorter la communaute internationale, et l’ONU 
en particular, a engager un veritable dialogue pour 
parvenir a un reglement du conflit. Nous continuerons 
d’ceuvrer inlassablement pour une reprise des 
negociations de paix entre les Palestiniens et les 
Israeliens, dans un cadre serieux et engage, conduisant 
a deux Etats dans des delais raisonnables et a la fin 
du conflit grace au reglement de toutes les questions 
de fond, notamment celles de Jerusalem, des refugies, 
de la securite, des frontieres et de l’eau, en application 
des cadres de reference internationaux convenus et de 
tous les elements de l’lnitiative de la paix arabe et d’une 
maniere qui prenne en compte et defende pleinement les 
interets superieurs vitaux de la Jordanie. 

La position de la Jordanie sur cette question 
est bien connue. Nous avons presente ce projet de 
resolution sans prejuger de nos positions juridiques et 
etant entendu que sa teneur ne signifie aucunement un 
changement de position de notre part. La presentation 
du projet de resolution arabe ne peut nullement etre 
interpretee comme une mesure unilateral. Elle reflete 
le droit legitime du peuple palestinien, qui a choisi le 
chemin de la paix et s’est adresse a l’ONU en dernier 
recours, maintenant qu’Israel a bloque toutes les voies 
lui permettant de realiser ses aspirations legitimes. 
C’est Israel qui se livre a des actions unilaterales, 
notamment en poursuivant ses activites de colonisation 
et en adoptant des lois discriminatoires, telles que la 
loi sur la nationalite, sans compter d’autres pratiques 
illegales dans les territoires palestiniens occupes, qui 
nous eloignent chaque jour davantage de la paix et 
menacent l’avenir de la solution des deux Etats. 

La communaute internationale doit faire face a la 
gravite de la situation dans les territoires palestiniens 
occupes et aux souffrances croissantes subies par nos 
freres palestiniens dans la bande de Gaza a la suite 
de la guerre la plus recente qu’y a menee Israel. Elle 
doit reconnaitre que le statu quo ne peut etre maintenu 
sans plonger la region dans d’autres cycles de violence 
et de conflit. La decision d’aujourd’hui ne doit pas 
nous empecher de redoubler d’efforts par le biais de 
consultations, de negociations et de discussions pour 
parvenir a une solution juste et globale de la question 
palestinienne, menant a un Etat palestinien d’un seul 
tenant, viable, independant et souverain dans le cadre 


de la solution des deux Etats, d’une maniere qui protege 
la paix et la securite de tous dans la region. Nous devons 
poursuivre nos efforts jusqu’a ce que nous atteignions 
ce noble objectif. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Ces dernieres annees, aucun Gouvernement 
n’a plus investi que les Etats-Unis dans faction en 
faveur de la paix israelo-palestinienne. La paix, pour 
difficile qu’elle soit a instaurer, est trop importante pour 
qu’on l’abandonne. Comme nous l’a rappele Gaza cet ete 
et comme nous font trop douloureusement rappele les 
evenements recents a Jerusalem et en Cisjordanie, les 
consequences humaines des cycles de violence sont trop 
graves. II ne se passe pas un jour sans que les Etats-Unis 
ne recherchent de nouvelles faqons de prendre des 
mesures constructives pour aider les deux parties a faire 
des progres sur la voie d’un reglement negocie. 

Le projet de resolution (S/2014/916) dont nous 
sommes saisis aujourd’hui n’est pas l’une de ces 
mesures constructives. II porterait atteinte aux efforts 
visant a retablir un climat qui permettrait la realisation 
des deux Etats pour deux peuples. Malheureusement, 
au lieu de relayer les aspirations tant des Palestiniens 
que des Israeliens, le texte ne tient compte que des 
preoccupations d’une seule partie. II est profondement 
desequilibre et contient de nombreux elements qui ne 
sont pas propices a la negociation entre les parties, 
notamment des delais non constructifs qui ne tiennent 
pas compte des soucis legitimes d’Israel en matiere de 
securite. Par ailleurs, ce projet de resolution a ete mis 
aux voix sans avoir a ete debattu ni examine dument 
par les membres du Conseil, ce qui est tres inhabituel, 
notamment si l’on tient compte de la gravite de la 
question. Nous devons agir de maniere prudente et ne 
pas prendre de mesures qui risqueraient de declencher 
un cercle vicieux. 

Nous avons vote contre le projet de resolution, 
non pas parce que nous acceptons le statu quo. Nous 
avons vote contre, parce que nous savons ce que tout 
le monde sait ici : la paix sera le fruit de choix et de 
compromis difficiles qui doivent etre faits a la table 
des negociations. La confrontation mise en scene 
aujourd’hui au Conseil de securite ne rapprochera pas 
les parties de la solution des deux Etats. Nous avons 
vote contre le projet de resolution, non pas parce que les 
souffrances quotidiennes ou les menaces subies par les 
Palestiniens et les Israeliens nous laissent indifferents, 
mais parce que nous savons que ces souffrances ne 
cesseront pas et ces menaces ne se dissiperont pas 
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tant que les deux parties ne seront pas parvenues a un 
reglement global par le biais de negociations. Le projet 
de resolution ouvre la voie a davantage de division et non 
au compromis. 11 pourrait bien provoquer l’affrontement 
meme qu’il pretend eviter. 

Depuis des dizaines d’annees, les Etats-Unis 
tentent d’aider a parvenir a un reglement definitif et 
global du conflit israelo-palestinien, et nous restons 
attaches a instaurer la paix que les Palestiniens et les 
Israeliens meritent - deux Etats pour deux peuples, avec 
une Palestine souveraine, viable et independante vivant 
cote a cote en paix et en securite avec un Israel juif 
et democratique. Les Etats-Unis ne reconnaissent pas 
seulement les profondes frustrations et deceptions que 
les deux parties ont connues au fil des ans pour instaurer 
la paix; nous les partageons et nous comprenons les 
enormes difficultes que les parties doivent surmonter 
pour faire de la paix une realite. Pourtant, dans le meme 
temps, nous sommes intimement convaincus que le 
statu quo entre Israeliens et Palestiniens est intenable. 

Les Etats-Unis reconnaissent le role que le 
Conseil a joue de par le passe dans la recherche d’une 
solution viable au conflit israelo-palestinien, notamment 
par l’adoption des resolutions 242 (1967), 338 (1973) 
et 1515 (2003), qui appellent a la creation d’un Etat 
palestinien au cote d’Israel, les deux Etats vivant « cote 
a cote, a l’interieur de frontieres sure et reconnues ». 
Dans un discours prononce en mai 2011, le President 
Obama a precise que 

« les Etats-Unis sont d’avis que les negociations 
doivent aboutir a deux Etats, avec des frontieres 
palestiniennes permanentes avec Israel, la 
Jordanie et l’Egypte, et avec des frontieres 
israeliennes permanentes avec la Palestine... 
fondees sur le trace de 1967 dans le cadre 
d’echanges faits d’un commun accord, de sorte 
que des frontieres sures et reconnues soient 
etablies pour les deux Etats ». 

II a affirme sans detours que 

« le peuple palestinien doit avoir le droit de se 
gouverner et de realiser son plein potentiel 
a l’interieur d’un Etat souverain et d’un seul 
tenant ». 

Les Etats-Unis vont continuer de tendre la main 
aux parties pour tenter de trouver un moyen d’avancer, 
et nous sommes prets a ouvrir le dialogue et a les 
soutenir lorsqu’ils seront prets a revenir a la table des 
negociations. Nous continuerons de nous opposer aux 


mesures prises par les deux parties que nous considerons 
comme nuisibles a la cause de la paix, que ces mesures 
prennent la forme d’activites de colonisation ou de 
projets de resolution desequilibres au Conseil. II 
incombe aux parties de negocier et d’assumer les choix 
difficiles qui seront necessaires si elles veulent operer 
dans leur region les veritables changements qui se font 
attendre depuis longtemps, dans l’interet de leur peuple. 

Le vote d’aujourd’hui ne doit pas etre interprets 
comme une victoire du statu quo, qui n’est pas viable. II 
doit au contraire faire office de piqure de rappel pour 
galvaniser toutes les parties, qui doivent prendre des 
mesures constructives, responsables, afin de parvenir 
a une solution a deux Etats, seule faqon de mettre fin 
a l’engrenage actuel de la violence et de la souffrance. 
Nous esperons que ceux qui partagent notre vision 
de paix entre deux Etats - que seraient Israel et la 
Palestine-prosperes, democratiques et surs, sejoindront 
a nous en redoublant d’efforts afin de trouver une issue 
susceptible de recueillir le consensus international, de 
faire progresser les negociations futures et de redonner 
des horizons et un espoir aussi bien aux Israeliens 
qu’aux Palestiniens. 

M. Asselborn (Luxembourg) : En juillet de 
l’annee derniere, apres trois annees de statu quo, 
l’Administration des Etats-Unis avait arrache un accord 
sur la reprise des negociations directes entre Israeliens 
et Palestiniens. Nous avions tous repris espoir. Neuf 
mois plus tard, malgre d’intenses tractations et les 
efforts inlassables du Secretaire d’Etat, John Kerry, 
les negociations aboutirent une nouvelle fois a une 
impasse. A l’ete 2014, ce fut de nouveau la guerre, 
avec le bombardement acharne de Gaza pendant plus 
de 50 jours. Le cessez-le-feu conclu le 26 aout a mis un 
terme aux affrontements, mais les negociations en vue 
de la levee du blocus de Gaza sont toujours au point 
mort. On a aussi assiste a des tensions dangereuses 
sur l’esplanade des Mosquees, a la poursuite effrenee 
de la colonisation, et a des cycles de vengeance entre 
extremistes avec a la clef le risque reel d’une nouvelle 
Intifada. Les recents tirs de roquettes a Gaza ont illustre 
une nouvelle fois le caractere explosif de la situation en 
l’absence d’horizon politique. 

L’heure est venue de creer cet horizon politique. 
L’heure est venue de prendre des mesures audacieuses 
et concretes pour parvenir a une paix juste et durable. 
Israel a le droit de vivre en paix et en securite. Mais 
il est evident, a nos yeux, que la securite de l’Etat 
d’Israel dependra de la creation a ses cotes d’un Etat de 
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Palestine souverain et democratique, d’un seul tenant et 
viable, sur la base des frontieres de 1967, avec Jerusalem 
comme capitale des deux Etats. La solution a deux Etats 
est la seule solution qui soit juste, a la fois politiquement 
et moralement. II n’y a pas d’autre choix. 

En votant aujourd’hui pour le projet de resolution 
presente par la Jordanie au nom du Groupe des Etats 
arabes (S/2014/916), le Luxembourg a vote pour la 
solution a deux Etats : deux Etats, Israel et la Palestine, 
vivant cote a cote, en paix et en securite. Nous avons 
vote pour une solution dont nous nous sommes faits 
l’avocat tout au long de notre mandat au Conseil de 
securite, une solution qui figure de fafon constante 
parmi les priorites de notre politique etrangere. Nous 
avons vote pour un reglement de paix qui reponde aux 
aspirations legitimes d’Israel et de la Palestine. 

Pour sauver la solution a deux Etats, il faut tirer les 
leqons du passe. Israeliens et Palestiniens n’arriveront 
a s’entendre que si la communaute internationale 
s’engage de maniere plus determinee que par le passe, 
si elle fixe le cadre d’un reglement avec des parametres 
clairs et un calendrier precis. C’etait la tout l’objet du 
projet de resolution presente par la Jordanie. Malgre le 
resultat du vote d’aujourd’hui, nous restons convaincus 
que le Conseil de securite peut et doit jouer un role 
constructif dans ce contexte. Pour etre a la hauteur de sa 
responsabilite principale dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales, le Conseil de securite doit 
assumer un role plus actif pour appuyer et preserver la 
solution a deux Etats, et mettre un terme a l’occupation. 

Notre vote d’aujourd’hui est l’expression d’une 
conviction : la conviction qu’il est urgent d’agir, 
maintenant; la conviction que nous ne pouvons 
indefiniment reporter les echeances. La sauvegarde de 
la solution a deux Etats n’est pas extensible a l’infini. 
Notre vote d’aujourd’hui ne vise personne. II ne cherche 
pas a diviser ou a pointer du doigt. Au contraire, il se veut 
un vote d’espoir et de paix. En votant pour la solution 
a deux Etats, nous lanqons un appel aux parties - aux 
responsables politiques israeliens et palestiniens, mais 
aussi aux citoyens israeliens et palestiniens - pour 
qu’elles choisissent la voie de la reconciliation et de 
la reprise des negociations. Nous appelons les pays 
de la region et la communaute internationale dans 
son ensemble a s’engager resolument aux cotes des 
Israeliens et des Palestiniens pour que la coexistence 
pacifique des deux Etats, l’Etat d’Israel et l’Etat de 
Palestine, devienne enfin une realite. 


Nous regrettons qu’il n’ait pas ete possible 
aujourd’hui d’adopter le projet de resolution presente par 
la Jordanie, mais nous esperons vivement qu’apres ce 
vote, il sera bientot possible de reprendre les discussions 
de bonne foi et d’ceuvrer ensemble a une paix globale, 
juste et durable, dans l’interet d’Israel et de la Palestine, 
et de toute la region. Nous n’avons plus le droit a l’echec. 
L’annee 2015 ne doit pas etre une nouvelle annee perdue 
pour la paix au Moyen-Orient. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (jparle 
en anglais) : Le Royaume-Uni comprend et partage la 
profonde frustration suscitee par l’absence de progres 
concernant le processus de paix au Moyen-Orient 
et par l’inadmissibilite et la non-viabilite du statu 
quo. Une solution juste et durable au conflit israelo- 
palestinien n’a que trop tarde. Nous continuerons 
d’ceuvrer en n’epargnant aucun effort pour que notre 
ambition - creer un Etat palestinien souverain, viable et 
d’un seul tenant, vivant en paix et en securite aux cotes 
d’Israel - devienne realite. 

Nous avons longtemps pense que les negociations 
directes en vue d’une solution a deux Etats devaient se 
fonder sur des parametres clairs, convenus au niveau 
international. Je rappelle qu’en fevrier 2011, j’ai expose 
dans cette salle notre point de vue sur ce en quoi devaient 
consister ces parametres (voir S/PV.6484), au cours 
d’une explication de vote conjointe du Royaume-Uni, de 
la France et de l’Allemagne sur un projet de resolution 
portant sur les colonies de peuplement (S/2011/24). Nous 
sommes done favorables a l’idee d’une resolution du 
Conseil de securite sur le processus de paix au Moyen- 
Orient qui definisse ces parametres. Toutefois, un accord 
sur une telle resolution necessite suffisamment de temps 
pour proceder a des consultations et des negociations 
sur le projet en question, y compris son calendrier. 
Nous considerons le President Abbas comme un homme 
de paix, et nous comprenons les pressions qui ont pu 
pousser la direction palestinienne a agir, de meme que 
sa frustration face a l’absence de progres, mais nous 
sommes dequs que les negociations normales qui etaient 
necessaires n’aient pas eu lieu a cette occasion. 

Le Royaume-Uni appuie en grande partie la 
teneur du projet de resolution (S/2014/916). C’est done 
avec un profond regret que nous nous sommes abstenus 
dans le vote. Le Royaume-Uni demeure attache aux 
parametres que j’avais enonces ici en 2011, et qui 
ont ete reaffirmes en juillet dans les conclusions du 
Conseil des affaires etrangeres de l’Union europeenne. 
Nos vues sur les colonies de peuplement, y compris 
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a Jerusalem-Est, sont claires. Elies sont illegales au 
regard du droit international, represented un obstacle 
a la paix et portent gravement atteinte aux chances 
de parvenir a une solution a deux Etats. Toutes les 
activites de colonisation, y compris a Jerusalem-Est, 
doivent cesser immediatement. Nous appelons toutes les 
parties a s’abstenir de prendre des mesures unilaterales 
susceptibles de rendre plus difficile la recherche d’une 
paix fondee sur des negociations. 

Compte tenu du fait que le projet de resolution 
d’aujourd’hui n’a pas ete adopte, le Royaume- 
Uni souhaite travailler avec ses partenaires afin 
de reexaminer l’idee d’une resolution relative aux 
parametres sur le processus de paix au Moyen-Orient 
en 2015. Nous sommes convaincus qu’il est possible, 
avec davantage de temps et d’efforts, de parvenir, pour 
la premiere fois, a une resolution recueillant le plein 
appui du Conseil de securite. 

M. Delattre (France) Depuis l’arret des 
pourparlers de paix en avril dernier, la situation s’est 
deterioree. Nous nous trouvons face a deux menaces. 
D’un cote, la solution necessaire des deux Etats est en 
passe de devenir un mirage. La poursuite illegale de la 
colonisation obere la viabilite d’un Etat palestinien sur 
le terrain. En Israel comme en Palestine, les opinions 
publiques se radicalisent; de l’autre, les cycles de 
violences s’accelerent de Gaza a la Cisjordanie en 
passant par Jerusalem. Les conditions sont reunies pour 
un embrasement generalise. 

Nous connaissons le cceur du probleme : 
l’absence d’horizon politique repondant aux exigences 
legitimes des deux peuples, israelien et palestinien : 
pour les Palestiniens, Inspiration a un Etat souverain 
et independant; pour les Israeliens, la garantie d’une 
securite durable. Ces deux revendications legitimes ne 
pourront etre resolues qu’en avanqant vers la solution 
connue de tous : celle du partage d’un territoire qui 
permette de voir emerger deux Etats pour deux peuples. 

La France croit en la possibilite d’un reglement 
definitif et juste pour les parties. Nous devons 
nous donner les moyens d’y parvenir. Ces moyens 
sont collectifs. L’echec successif des negociations 
depuis 20 ans nous rappelle que le processus de paix 
tel que nous le pratiquons doit evoluer. Les parties 
ne peuvent, pour des raisons largement interieures, 
prendre seules les decisions difficiles qu’impose la 
conclusion de la negociation. Les Etats-Unis ne peuvent 
pas seuls porter le fardeau de la recherche de cette 
paix difficile. Apres plus de 25 ans de negociations, il 


importe que la communaute internationale partage le 
poids de ces negociations, qu’elle en porte une part de la 
responsabilite politique et historique. 

La France est determinee a favoriser l’emergence 
d’une methode qui permette un accompagnement plus 
etroit des negociations par les partenaires internationaux 
concernes, en complement et en appui du role majeur de 
Washington, notamment l’Union europeenne, la Ligue 
des Etats arabes et les membres permanents du Conseil 
de securite. Cet effort collectif doit s’appuyer sur un 
fondement incontestable que seul peut offrir le Conseil 
pour credibiliser les negociations. II nous incombe 
d’agreer les parametres internationalement reconnus 
du reglement du conflit et des negociations qui doivent 
mener a la satisfaction des diverses revendications. 
C’est ce a quoi le Conseil et ses membres etaient appeles 
aujourd’hui - a exercer pleinement leur responsabilite 
au titre du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

C’est dans cette perspective que nous avons 
appele avec Constance le Conseil a agir afin de fixer 
une base credible pour la paix. La France a voulu 
offrir - sous la forme d’un projet de resolution - une 
alternative constructive, raisonnable et consensuelle au 
projet palestinien initial afin que le Conseil de securite 
devienne un acteur positif du conflit, et non le theatre 
des protestations, des declarations theoriques et des 
vetos successifs. 

Face a cette demarche positive et de bonne volonte, 
aucune negociation credible n’a malheureusement 
pu encore etre engagee, et ce, alors meme que la 
deterioration de la situation sur le terrain commande 
d’agir sans attendre. C’est done pousses par l’urgence 
a agir, par la necessite profonde d’une adaptation de 
methode, par la responsabilite qui incombe a chaque 
membre du Conseil de securite, que nous avons vote en 
faveur du projet de resolution presentee par la Jordanie. 
Cela ne signifie pas que ce texte soit ideal. Certaines des 
formulations retenues suscitent des reserves de notre 
part, tout comme la methode qui a ete adoptee pour 
presenter le texte. 

Nous aurions prefere et nous continuons de 
souhaiter une demarche consensuelle pour rassembler 
tous les membres du Conseil autour de la vision claire, 
et bien connue, d’un Etat palestinien independant, 
souverain et democratique, vivant dans la paix et la 
securite aux cotes d’Israel, avec Jerusalem pour capitale 
de ces deux Etats. Car, si les modalites d’une solution 
juste pour les refugies palestiniens, ou le detail des 
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arrangements de securite - et notamment du retrait des 
forces israeliennes relevent de l’accord a conclure 
entre les parties, nous pouvons et nous devons pouvoir 
poser collectivement les grands parametres de ces 
negociations. Nous devons egalement pouvoir fixer 
un calendrier clair pour leur conclusion - car quelle 
credibilite donner a une negociation dont on ne verrait 
jamais le terme? Le projet avance par la France permet 
tout cela. 

La France regrette qu’il ne soit pas possible 
aujourd’hui d’aboutir a un consensus sur ces points qui 
devraient reunir la communaute internationale. Mais nos 
efforts ne doivent pas s’arreter la; notre responsabilite 
est d’essayer encore - avant qu’il ne soit trop tard - et la 
France poursuivra done son action. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La Federation de Russie regrette que le Conseil 
de securite n’ait pas ete en mesure d’adopter le projet 
de resolution S/2014/916, qui aurait renforce les bases 
juridiques generalement reconnues du processus de 
paix au Moyen-Orient, notamment les resolutions du 
Conseil de securite, le mandat de la Conference de 
Madrid et l’Initiative de paix arabe. Les evenements 
recents au Moyen-Orient ont illustre avec plus de force 
encore une verite incontestable : les methodologies 
qui s’ecartent d’une approche veritablement collective 
du reglement d’un probleme aussi complexe n’existent 
pas, et ce, d’autant moins que ce conflit non regie qui 
dure depuis pres de 70 ans est Fun des facteurs les plus 
importants de la destabilisation de la region tout entiere, 
et constitue un argument puissant dans les mains de 
ceux qui recrutent les extremistes, en les persuadant 
que la recherche de solutions politiques est vaine. 

Nous sommes convaincus que, pour accelerer et 
redynamiser les efforts collectifs dans ce domaine, nous 
avons besoin non seulement de donner plus de poids au 
Quatuor, en impliquant la Ligue des Etats arabes dans 
ses activites, mais egalement de faire en sorte que le 
Conseil de securite participe davantage au processus 
de paix palestino-israelien. Cela devrait naturellement 
imprimer un nouvel elan au processus et replacerait 
les parties sur la voie de mesures plus responsables en 
faveur d’une paix globale, juste et durable. 

Nous ne partageons pas les objections de 
ceux qui pensent que le projet de resolution saperait 
les perspectives du processus de negociation. 
Malheureusement, l’annee ecoulee a montre que ce 
processus, monopolise par les Etats-Unis et marque par 
le repli du Quatuor, s’etait fourvoye dans une impasse. 


Nous considerons qu’il s’agit d’une erreur strategique, de 
meme que le rejet de nos propositions visant a lancer des 
reflexions au sein du Conseil pour trouver les moyens 
de relancer le processus de negociations, par exemple 
en depechant une mission du Conseil au Moyen-Orient. 
En outre, le conflit en Terre sainte s’aggrave; la violence 
fait regulierement eruption des deux cotes, et avec 
toujours plus d’intensite. La construction de colonies 
illegales dans les territoires occupes se poursuit, y 
compris a Jerusalem-Est, ce qui reduit les chances de 
voir se concretiser la solution des deux Etats. 

Nous arrivons au terme de 2014, que la 
communaute internationale avait proclamee Annee 
internationale de la solidarite avec le peuple palestinien. 
Sommes-nous plus pres de voir se realiser les aspirations 
legitimes des Palestiniens apres cette annee? Sommes- 
nous plus pres, ou plus loin, de la solution des deux Etats? 
Malheureusement, la reponse est evidente. L’inaction 
du Conseil de securite sur cette question condamne la 
situation a un statu quo dangereux que nous ne saurions 
accepter. La possibilite d’un espoir ne suffit pas. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : 
L’Australie reste attachee a un avenir dans lequel les 
Israeliens et un Etat palestinien existeraient cote a cote, 
dans la paix et la securite, a l’interieur de frontieres 
internationalement reconnues. De ce fait, nos efforts 
doivent encourager de maniere constructive les parties a 
reprendre des negociations directes dans cette optique. 
Malheureusement, le projet de resolution dont nous 
sommes saisis aujourd’hui (S/2014/916) ne contribuera 
pas a ce processus, et c’est la raison pour laquelle nous 
avons vote contre. II n’est pas equilibre et cherche a 
imposer une solution proposee par une seule des parties. 
Les questions relatives au statut final ne pourront etre 
reglees qu’entre les deux parties; un processus accepte 
par les deux parties est la seule maniere d’avancer sur la 
voie d’un accord perenne. 

La violence qu’ont connue ces derniers mois les 
territoires palestiniens et Israel met en exergue le terrible 
cout humain que font payer l’echec des negociations sur 
le statut final et la grande fragility de la situation, en 
l’absence de veritables progres vers la creation d’un Etat 
palestinien, objectif auquel l’Australie croit et auquel 
nous sommes attaches. L’Australie exhorte toutes les 
parties a s’abstenir de toute mesure de provocation et les 
dirigeants des deux parties a faire reellement preuve de 
courage en s’engageant de nouveau sur la voie difficile 
des negociations de paix. 
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M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : 
Mon pays, le Chili, a exprime sa position sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, 
dans cette enceinte et d’autres enceintes internationales. 
Cette position est bien connue. Nous appuyons les 
negociations entre les parties et la solution des deux 
Etats vivant dans la paix et la securite a l’interieur de 
frontieres sures et internationalement reconnues. Vingt 
ans apres le processus de paix qui a ete lance a Oslo, 
nous estimons que le moment est venu de concretiser 
la solution des deux Etats. Le Conseil de securite a un 
role a jouer a cet egard et peut contribuer a la reprise du 
dialogue dans le cadre de ses responsabilites en matiere 
de maintien de la paix et de la securite. 

Le Chili, s’acquittant de ses responsabilites 
internationales, en toute coherence et conscient de son 
role au sein de cet organe, a vote pour l’adoption dupresent 
projet de resolution (S/ 2014/916). Nous ne sommes pas 
satisfaits de la faqon dont ce processus a ete mene, car il a 
laisse peu de place aux negociations et au dialogue entre 
les membres du Conseil et les parties prenantes. A notre 
avis, les negociations sont indispensables pour parvenir 
au consensus permettant de donner effet a Taction 
collective du Conseil qui vise a trouver des solutions 
viables. Toutefois, dans le cadre de notre analyse, nous 
avons privilegie l’urgence de remedier a la situation sur 
le terrain et la conviction qu’il est possible de parvenir 
a un resultat politique qui permettrait de relancer les 
negociations. Le conflit qui a frappe Gaza en juillet et 
en aout et les evenements survenus ces derniers mois en 
Cisjordanie et a Jerusalem-Est ont montre que le statu 
quo n’est pas viable. Apres 46 annees d’occupation, le 
peuple palestinien garde l’espoir d’exercer sa pleine 
souverainete et d’acceder a l’independance. Ce sont des 
aspirations legitimes, que le Chili appuie. 

Nous sommes conscients qu’il existe differents 
points de vue au sein du Conseil et que certaines 
delegations estiment que sur le plan politique, ce n’est pas 
le moment opportun pour agir. II s’agit d’une question 
tellement complexe qu’il ne sera jamais facile de savoir 
quel est le moment opportun pour agir. Toutefois, le 
Chili continuera de contribuer a ce processus parce que 
nous sommes convaincus que le reglement du conflit 
exige la volonte non selective et realiste de multiples 
acteurs, qui, directement ou indirectement, peuvent 
ouvrir la voie au dialogue et a la paix. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais) : Le 
Nigeria est convaincu que le Conseil de securite a 
un role crucial a jouer dans la recherche d’une paix 


globale, juste et durable au Moyen-Orient, sur la base 
des resolutions du Conseil de securite, des principes 
de Madrid de l’echange de territoires contre la paix, de 
la feuille de route pour la paix au Moyen-Orient et de 
l’lnitiative de paix arabe. Nous sommes convaincus que 
Taction collective du Conseil est essentielle pour faire 
avancer et accelerer le processus de paix et qu’elle joue 
un role tres important de catalyseur pour mettre fin a ce 
conflit qui n’a que trop dure. 

Les points de vue du Nigeria sur la question 
de Palestine se sont toujours inspires de sa position 
concernant l’etat de droit et le respect des principes du 
droit international et de la justice. Nous avons un profond 
respect pour la legitimite des aspirations du peuple 
palestinien a l’autodetermination, a l’independance et a 
la dignite. C’est pourquoi nous encourageons les deux 
parties a faire preuve de plus de souplesse s’agissant 
de leurs interets strategiques a long terme. En effet, 
il n’y a pas d’autre solution que la solution des deux 
Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote dans la 
paix, la stabilite et la securite. Le Nigeria continue 
d’appuyer fermement le droit du peuple palestinien a 
l’autodetermination, a l’independance et a la dignite. 
Nous sommes egalement conscients de la necessity de 
garantir la securite et l’existence d’lsrael en tant qu’Etat 
souverain. C’est pour cette raison que nous sommes 
favorables a des discussions approfondies sur toutes les 
questions touchant au statut definitif. 

En fin de compte, la voie vers une paix durable 
passe par une solution negociee et le moment est venu 
pour les deux parties de reprendre les pourparlers de 
paix. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : En ce qui concerne la question du processus 
de paix au Moyen-Orient, la Republique de Coree 
appuie la solution des deux Etats en tant que seul moyen 
viable d’instaurer une paix durable dans la region. Nous 
comprenons parfaitement et sympathisons avec les 
aspirations du peuple palestinien a se doter de leur propre 
Etat independant. Nous estimons que ces aspirations 
s’inscrivent dans la perspective des droits du peuple 
palestinien, tels que consacres par la Charte des Nations 
Unies. A cette fin, nous estimons que des negociations 
directes entre les parties sont indispensables pour 
l’etablissement de deux Etats democratiques, Israel et 
la Palestine, vivant cote a cote, en paix, a l’interieur 
de frontieres sures et reconnues. Dans le cadre de ce 
processus, tout acte unilateral par l’une ou l’autre 
des parties serait contre-productif et entraverait tout 
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veritable progres, surtout qu’au paragraphe 10 du projet 
de resolution S/2014/916, le Conseil demande aux deux 
parties de s’abstenir de tout acte unilateral. 

C’est pour cette raison que la Republique de 
Coree s’est abstenue dans le vote d’aujourd’hui. Etant 
donne que la situation au Moyen-Orient continue de se 
deteriorer, nous souscrivons aux avertissements lances 
a maintes reprises par le Secretaire general, a savoir 
que la periode actuelle n’est pas propice a la paix. Nous 
partageons l’avis selon lequel plus l’insecurite actuelle 
se prolonge, plus on s’eloigne de la voie qui mene a une 
paix veritable. Toutefois, c’est une raison de plus pour que 
chaque partie fasse preuve de retenue et evite d’aggraver 
la situation en posant des actes unilateraux. Une fois de 
plus, nous exhortons toutes les parties a respecter les 
accords conclus anterieurement et a retourner a la table 
des negociations en vue de conclure un accord viable 
sur la base de la solution des deux Etats. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine a vote pour le projet de resolution raisonnable 
(S/2014/916) sur la question palestinienne, presente 
par la Jordanie au nom de la Ligue des Etats arabes. Ce 
projet de resolution reflete les revendications legitimes 
des Etats arabes, y compris le peuple palestinien, et 
est conforme aux resolutions pertinentes de l’ONU, 
au principe de l’echange de territoires contre la paix, 
a l’lnitiative de paix arabe, a la feuille de route pour 
la paix au Moyen-Orient et a la position constante de 
la Chine. Nous regrettons vivement que ce projet de 
resolution n’ait pas ete adopte. La Chine suit de tres pres 
la question israelo-palestinienne et a toujours deploye 
des efforts constructifs pour faire avancer le processus 
de paix au Moyen-Orient. 

En 2013, le President chinois, Xi Jinping, a 
presente quatre propositions sur la question israelo- 
palestinienne. Cette annee, le Ministre chinois des 
affaires etrangeres, Wang Yi, a presente une proposition 
en cinq points en vue de regler le conflit israelo- 
palestinien. La Chine appuie cette juste cause qui vise 
au retablissement des droits nationaux legitimes du 
peuple palestinien; a la creation d’un Etat pleinement 
souverain et independant de Palestine, sur la base des 
frontieres de 1967 et avec Jerusalem-Est pour capitale; et 
a l’adhesion de la Palestine a l’Organisation des Nations 
Unies et a d’autres organisations internationales en tant 
que membre a part entiere. 

La Chine espere que la Palestine et Israel 
reprendront les pourparlers de paix le plus rapidement 
possible, mettront fin a l’occupation dans les meilleurs 


delais et parviendront a coexister pacifiquement. A 
l’heure actuelle, le processus de paix au Moyen-Orient 
se trouve dans une impasse profonde et les tensions 
entre la Palestine et Israel persistent. Nous appelons la 
communaute internationale a redoubler d’efforts pour 
aider la Palestine et Israel a briser le cycle de violence 
et a s’engager de nouveau sur la bonne voie, celle des 
pourparlers de paix. Nous demandons au Conseil de 
securite d’assumer veritablement ses responsabilites en 
ce qui concerne la question israelo-palestinienne et de 
jouer dument le role qui lui revient a cet egard. 

La Chine est prete a s’associer aux efforts 
deployes de concert par les parties prenantes au sein de 
la communaute internationale et continuera de jouer un 
role constructif dans la promotion d’un reglement juste 
et durable de la question palestinienne. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Le Rwanda prend la parole pour expliquer son vote sur 
le projet de resolution S/2014/916 sur le Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne. Nous saluons les 
efforts de la Jordanie, qui a redige et propose ce texte au 
nom du Groupe des Etats arabes. 

La position du Rwanda sur le conflit israelo- 
palestinien, que nous avons reaffirmee tous les mois 
durant les deux annees pendant lesquels nous avons 
siege au Conseil, est bien connue. Notre pays, a l’instar 
de tous les Etats membres de l’Union africaine, a 
toujours ete en faveur de la solution des deux Etats. Nous 
regrettons, toutefois, que malgre les efforts deployes par 
les acteurs regionaux et internationaux, notamment les 
Etats arabes, le Quatuor et les Etats-Unis, le processus 
de paix se trouve toujours dans l’impasse. 

Pour le Rwanda, tout reglement definitif du 
conflit doit etre le fruit de negociations directes et 
veritables, pour difficiles qu’elles soient. Nous sommes 
convaincus que seul un reglement negocie entre les 
parties contribuera a l’avenement d’un Etat palestinien 
independant, souverain et viable, vivant cote a cote en 
paix et en securite avec Israel. A cet egard, le Conseil de 
securite et les autres parties prenantes doivent intensifier 
leurs efforts en faveur d’une reprise des negociations 
directes afin de trouver une solution juste et durable 
au conflit israelo-palestinien, en s’appuyant sur les 
cadres precedemment convenus. Les parties doivent, 
quant a elles, s’engager resolument a s’attaquer aux 
causes profondes du conflit et s’abstenir de tout acte de 
provocation qui pourrait compromettre les perspectives 
d’une paix durable dans la region. 
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Dans ce contexte, le Rwanda ne pense pas qu’une 
mesure unilateral de l’une ou l’autre partie puisse 
instaurer une paix durable dans la region ni deboucher 
sur un reglement definitif et global de cette crise. Bien 
au contraire, les initiatives unilaterales, pour bien 
intentionnees qu’elles soient, pourraient mettre en peril 
une situation deja tres fragile. Nous estimons qu’une 
resolution du Conseil de securite pourrait aider les 
parties a accelerer la conclusion des negociations sur 
la creation d’un Etat palestinien, a condition toutefois 
que cette resolution soit consensuelle, car elle doit etre 
acceptee par les parties aux negociations et soutenues 
par toutes les principals parties prenantes. Aussi, le 
Rwanda estime-t-il que le projet propose, qui n’a pas 
recueilli un consensus dans la region ni au sein du 
Conseil, ne pourrait pas aider les parties a atteindre cet 
objectif. 

II est par ailleurs regrettable que les 15 membres 
du Conseil de securite n’aient pas eu l’occasion de 
discuter de ce projet de resolution ni de le negocier et de 
l’ameliorer, puisqu’il a ete redige en dehors du Conseil. 
C’est pour toutes ces raisons - l’absence de consensus au 
sein de la region, l’incidence negative sur le processus de 
paix et un manque d’ouverture et de transparence dans 
la procedure a New York - que le Rwanda s’est abstenu 
dans le vote aujourd’hui. Pour l’avenir, nous inviterions 
tous les membres du Conseil, en coordination avec les 
parties aux negociations, le Groupe des Etats arabes 
et d’autres parties prenantes a ceuvrer ensemble a la 
redaction d’un projet de resolution plus consensuel, qui 
devrait donner un nouvel elan au processus de paix. 

En conclusion, nous sommes fermement 
convaincus que, compte tenu de la dynamique actuelle 
et irreversible en faveur de la paix, le statu quo ne sera 
plus une option. Une occasion sans precedent s’offre 
a la communaute internationale et aux parties aux 
negociations de prendre des mesures decisives si nous 
voulons realiser notre vision commune de deux Etats 
viables pour deux peuples dynamiques, vivant cote 
a cote dans la paix, la securite et la reconnaissance 
mutuelle de leurs droits legitimes. Le Gouvernement 
rwandais demeurera fermement attache a ce processus 
et contribuera, dans la mesure du possible, a une solution 
pacifique et durable a cette crise, qui n’a que trop dure. 

M me Jakubone (Lituanie) {parle en anglais) : 
C’est avec regret que la Lituanie a du s’abstenir dans 
le vote sur le projet de resolution S/2014/916 soumis 
au Conseil aujourd’hui. Notre vote ne doit pas etre 
interprets comme une abstention concernant la solution 


elle-meme. Bien au contraire, la plupart des elements 
du projet de resolution constituent une bonne base 
pour une future action collective visant a etablir des 
parametres pour des negociations de paix en vue de 
parvenir a un reglement concerte et pacifique du conflit 
israelo-palestinien. 

Nous tenons a preciser que rien ne saurait se 
substituer aux pourparlers directs entre les parties, et 
nous appelons a la reprise immediate des negociations. 
C’est par la negociation que nous parviendrons a un 
reglement definitif, juste, equitable et concerte du 
conflit. C’est par la negociation que la solution des deux 
Etats peut devenir une realite dans laquelle Israel et une 
Palestine independante, democratique, d’un seul tenant, 
souveraine et viable vivent cote a cote dans la paix, la 
securite et la reconnaissance mutuelle. 

De plus, la reprise des negociations s’impose 
d’urgence. La situation intenable a Gaza, la 
recrudescence recente de la violence a Jerusalem et en 
Cisjordanie et la deterioration de la situation regionale 
sont autant de faits qui soulignent la necessite d’une 
paix globale, mettant fin a toutes les revendications et 
repondant aux aspirations legitimes des deux parties, 
notamment les aspirations des Israeliens a la securite 
et celles des Palestiniens a un Etat. Les gens des deux 
cotes, ainsi que la communaute internationale, attendent 
de leurs dirigeants qu’ils montrent la voie en prenant 
des mesures responsables, pragmatiques et audacieuses 
pour leur garantir la securite et un avenir prospere. 
Toute action unilateral est prejudiciable a la reprise des 
negociations de paix et, partant, a un reglement definitif 
et pacifique du conflit. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
L’Argentine estime que son vote pour le projet de 
resolution ne necessite aucune explication, parce que 
l’histoire du peuple palestinien, le droit international et 
les resolutions de l’ONU justifient pleinement la position 
de mon pays. Nous deplorons que le Conseil de securite 
n’ait pas adopte aujourd’hui un projet de resolution 
qui cherchait a rendre justice a la cause palestinienne. 
Les membres du Conseil doivent, toutefois, savoir 
qu’aucune resolution ne peut empecher la decision d’un 
peuple d’etre libre et independant et, par-dessus tout, 
de conserver sa dignite. Chacun d’entre nous devra 
assumer les consequences de ce qui vient de se passer 
dans cette salle. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Tchad. 
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Je voudrais, tout d’abord, remercier la delegation 
jordanienne d’avoir presente le projet de resolution 
S/2014/916 sur la question palestinienne, au nom des 
Etats arabes. 

Reconnaissant le droit du peuple palestinien a 
un Etat souverain et viable dans ses frontieres d’avant 
le 4 juin 1967 et avec Jerusalem-Est comme capitale, 
le Tchad a vote pour ce projet de resolution que le 
Conseil de securite n’a malheureusement pas adopte. 
Nous ne pouvons qu’exprimer notre profonde deception 
et nos vifs regrets devant le rejet de ce texte, dont la 
pertinence, la moderation et l’equilibre sont de nature 
a emporter l’adhesion de tous les membres du Conseil. 

Le texte de resolution aurait permis de mettre un 
terme a l’interminable cycle de negociations qui n’a fait 
que perenniser l’occupation israelienne et saper tous les 
efforts internationaux tendant au reglement du conflit 
israelo-palestinien. Le texte ne va pas a l’encontre du 
principe de negociations directes entre les deux parties, 
mais preconise plutot un nouveau cadre de negociation 
garantissant la participation active de toutes les parties 
prenantes aux cotes des deux parties concernees. Aussi, 
le texte definit clairement les parametres d’une solution 
et les mecanismes de securite garantissant et respectant 
la souverainete d’un Etat de Palestine avec le retrait 
echelonne et integral des forces de securite israeliennes 
des territoires occupes et le reglement juste et equitable 
du probleme des refugies palestiniens, ainsi que des 
questions inherentes au statut final. 

En rejetant ce projet de resolution, le Conseil de 
securite a manque, une fois de plus, un rendez-vous avec 
l’histoire et de?u tous ceux qui sont indignes depuis 
des annees par l’absence de perspective de solution 
politique au conflit israelo-palestinien. Le rejet de ce 
projet de resolution envoie egalement un message tres 
negatif d’encouragement a la poursuite de l’occupation, 
de l’injustice, de l’oppression et de la destruction, 
favorisant ainsi le durcissement des positions les 
plus radicales dans les deux camps. Or, l’occasion a 
ete donnee au Conseil de securite d’agir aux fins de 
renforcer le camp de la paix dans la region et de donner 
aux Palestiniens une lueur d’espoir apres l’echec des 
negociations directes qui n’ont abouti presque a rien. 

L’opinion publique international est aujourd’hui 
temoin de la triste realite que le peuple palestinien a ete 
une fois de plus prive de son legitime droit de vivre dans 
un Etat independant et souverain. Vu le bouleversement 
qui secoue le Moyen-Orient et l’expansion de la 
violence et du terrorisme, il est de l’interet de toutes 


les parties, y compris le Conseil de securite, de trouver 
une solution urgente et durable au conflit israelo- 
palestinien. Le Tchad demeure convaincu qu’il n’y a pas 
d’alternative a la solution de deux Etats independants, 
democratiques, vivant cote a cote en paix et en securite 
dans des frontieres mutuellement et internationalement 
reconnues.Je reprends a present mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en anglais ) : Je 
m’adresse au Conseil de securite au nom des dirigeants 
de l’Etat de Palestine et du peuple palestinien - peuple 
qui a deja beaucoup souffert, mais peuple fier et digne, 
fermement et pleinement attache a la realisation de ses 
droits inalienables, de la justice et de ses aspirations 
nationales legitimes, y compris l’autodetermination, 
la liberte et l’independance, et qui demeure determine 
a ceuvrer par des moyens politiques, diplomatiques, 
pacifiques et non violents a la realisation de ces 
objectifs, qui beneficient de longue date d’un soutien 
international ecrasant. 

Une annee de plus est passee et s’acheve dans 
la souffrance, apres avoir inflige aux Palestiniens de 
nouvelles pertes et de nouvelles tragedies, et vu se 
degrader la situation sur tous les fronts en raison des 
actes illegaux de destruction et d’oppression commis par 
Israel, Puissance occupante. On y aura vu l’effondrement 
d’un processus politique de plus, malgre les reels 
efforts consentis par les Etats-Unis avec le soutien de 
la Ligue des Etats arabes et de toutes les principals 
parties prenantes, et malgre les efforts de bonne foi et 
la cooperation de la Palestine, ainsi que l’aggravation 
d’une nouvelle impasse politique due a l’intransigeance 
ehontee d’lsrael, qui a engendre une situation totalement 
intenable, comme cela a ete largement reconnu par tous. 

Malgre tout cela, le Conseil de securite a, une 
fois encore, manque aux obligations qui lui incombent 
en vertu de la Charte de faire face a ces crises et de 
contribuer de faqon significative a une solution pacifique 
et durable conforme a ses propres resolutions. Sous le 
regard du Conseil de securite, notre peuple a continue 
de subir cette annee, sous l’occupation israelienne, vols 
et colonisation de ses terres, demolitions de ses maisons, 
raids militaires quotidiens, arrestations et detentions de 
milliers de civils, dont des enfants, terrorisme rampant 
des colons, affronts incessants a sa dignite, incursions 
repetees dans ses lieux les plus saints, a Jerusalem-Est 
occupee en particulier, et provocations et incitations 
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les plus extremes, qui se sont solde par une hausse 
sans precedent des tensions, et menacent de declencher 
une guerre religieuse et de destabiliser entierement la 
situation sur le terrain. 

Les mauvais traitements infliges au peuple 
palestinien ont atteint un nouveau sommet de sauvagerie 
avec l’agression militaire perpetree par Israel en juillet 
et en aout contre la bande de Gaza assiegee, et sous 
embargo. Les forces d’occupation israeliennes ont 
lance des dizaines de milliers de missiles, de bombes, 
d’obus d’artillerie, de tirs a balles reelles, contre une 
population civile palestinienne sans defense, dans une 
attaque inhumaine, barbare et criminelle qui a tue plus 
de 2 200 Palestiniens, civils pour la plupart, notamment 
des enfants et des femmes, qui a blesse et mutile plus 
de 11 000 personnes, qui a provoque le deplacement de 
personnes par centaines de milliers, qui a terrorise toute 
la population, et qui a entraine la destruction massive 
de maisons, d’infrastructures civiles vitales ainsi 
que d’hopitaux et d’ecoles, dont plus d’une centaine 
de locaux de l’ONU - appartenant, pour la plupart, a 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient -, ainsi 
que de mosquees et d’eglises, d’exploitations agricoles 
et d’industries. 

Tout ce qui precede est le resultat de Paction 
gratuite et deliberee d’lsrael, qui a seme ce faisant la 
desolation, traumatise les populations et cause une 
catastrophe humanitaire de grande ampleur. II ne fait 
aucun doute que des violations flagrantes des droits de 
l’homme et des atteintes graves au droit international 
humanitaire - tels des crimes de guerre - ont ete 
commises par Israel, Puissance occupante. Au sein 
de la diaspora, par ailleurs, les millions de refugies 
palestiniens toujours en exil loinde leurpatriecontinuent 
de patir de l’instabilite et de la situation de vulnerability 
amenees par les crises et conflits qui frappent la region 
et leur infligent de nouveaux deplacements et de 
nouvelles pertes, notamment la tragedie syrienne, dans 
laquelle tant de Palestiniens voient sombrer leur vie et 
leur avenir. 

Voila done l’annee au terme de laquelle nous 
arrivons aujourd’hui - une annee qui a aggrave la 
souffrance et l’injustice qu’endure depuis des decennies 
le peuple palestinien, et qui nous a eloigne encore plus 
de la realisation de la paix juste, durable et globale que 
nous appelons de nos voeux depuis longtemps, sur la 
base du droit international et des resolutions pertinentes 
de l’ONU. 


C’est dans ce contexte particulierement grave 
que le Gouvernement palestinien, sous l’egide du 
President Mahmoud Abbas, a lance au debut du mois 
de septembre Pinitiative qui vient d’etre soumise a 
l’examen du Conseil. Cette initiative visait a mobiliser 
les membres du Conseil de securite en faveur de 
mesures qui permettent de desamorcer la situation 
explosive et de reaffirmer les conditions fondamentales 
d’un reglement juste de ce conflit, de corriger cette 
injustice historique et d’ouvrir une perspective politique 
susceptible de redonner espoir a notre peuple, Pespoir 
qu’il verrait bientot la fin des 47 annees d’occupation 
militaire israelienne sur ses terres et de l’oppression qui 
l’accable, grace a la fixation d’une echeance a cette fin, 
et que la justice, la liberte et la paix etaient a portee de 
main. 

Nous remercions sincerement tous les pays qui 
ont adopte une position de principe et vote pour le projet 
de resolution S/2014/916. Nous remercions l’Argentine, 
le Chili, la Chine, la Federation de Russie, la France, la 
Jordanie, le Luxembourg et le Tchad, ainsi que tous les 
pays amis qui nous ont soutenus durant ce long processus. 
Nous sommes particulierement reconnaissants aux Etats 
membres du Groupe des Etats arabes de tout leur appui, 
et remercions la Jordanie des efforts qu’elle a deployes 
au nom du Groupe en sa qualite de representante des 
pays arabes au Conseil de securite, en presentant et 
parrainant le projet de resolution, et en en demandant 
la mise aux voix. Nous remercions aussi la France de 
ses importants efforts et du role actif et responsable 
qu’elle a eu tout au long du processus ainsi que de son 
soutien. Je tiens egalement a remercier S. E. le Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres du 
Luxembourg, M. Jean Asselborn, de sa presence a la 
seance d’aujourd’hui et de l’appui de son pays. 

Toutefois, nous regrettons profondement que le 
Conseil n’ait pas ete en mesure d’adopter le projet de 
resolution, en depit de quatre mois d’efforts, de patience 
et de temoignages de souplesse de notre part, ainsi que 
de tous nos essais sinceres pour apporter notre pierre, et 
en depit du fait que le projet correspond au consensus 
international existant de longue date sur le reglement 
du conflit israelo-palestinien. En des termes clairs, 
solidement ancres dans les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generate, ce 
projet de resolution reaffirmait les parametres bien 
connus d’un reglement juste et durable et presentait un 
calendrier clair pour negocier un accord final de paix, 
avec l’appui ferme des principales parties prenantes, 
notamment le concept d’une conference internationale, 
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et des echeances visant a mettre completement fin 
a l’occupation israelienne illegitime et a parvenir a 
l’independance de l’Etat de Palestine, avec Jerusalem- 
Est pour capitale, sur la base des frontieres d’avant 1967, 
et vivant cote a cote avec Israel dans la paix et la 
securite, ainsi que des solutions justes pour toutes les 
questions principales, notamment la situation difficile 
des refugies palestiniens. 

Pourtant, le resultat du vote de ce jour montre 
clairement que le Conseil de securite dans son ensemble 
n’est ni pret ni dispose a assumer ses responsabilites 
d’une maniere qui permettrait l’adoption d’une 
resolution complete et ouvrirait la voie a la paix et 
a un reglement juste et durable fonde sur le droit 
international. II montre egalement que le Conseil de 
securite est en decalage avec l’immense majorite de la 
communaute internationale et avec les appels a mettre 
fin a l’occupation israelienne, a mettre fin a ce conflit 
prolonge, et a parvenir a l’independance tant attendue 
du peuple palestinien dans son propre Etat. 

Contrairement au resultat du vote de ce jour, il est 
clair, tant au sein du Conseil de securite qu’a l’exterieur, 
que la solution des deux Etats sur la base des frontieres 
d’avant 1967 reunit un consensus mondial, de meme que 
le fait que l’annexion de Jerusalem-Est est illegale et 
rejetee par tous les pays, quels qu’ils soient. L’illegalite 
des activites de colonisation israeliennes, dans toutes 
leurs manifestations, et l’illegalite du blocus israelien de 
la bande de Gaza font elles aussi l’objet d’un consensus, 
tout comme la necessite d’y mettre un terme immediat. 
Enfin, le consensus mondial est manifeste concernant la 
legitimite des aspirations et du droit du peuple palestinien 
a disposer d’un Etat, de meme que la responsabilite qui 
incombe a la communaute internationale de les aider a 
les concretises 

En consequence, nous devons poser cette question 
au Conseil de securite : pourquoi lui est-il si difficile 
d’agir conformement a ce consensus mondial et d’exiger 
la fin des actes illegaux d’Israel et la fin de l’occupation 
israelienne - ce que le Conseil n’a cesse de reclamer 
depuis la resolution 242 (1967) -, ainsi que la mise en 
oeuvre de la solution a deux Etats, conformement aux 
resolutions pertinentes de l’ONU, au mandat de la 
Conference de Madrid et a l’lnitiative de paix arabe? 
Pourquoi les efforts du Groupe des Etats arabes, qui 
beneficient du plein appui du Mouvement des pays non 
alignes, de l’Organisation de la cooperation islamique et 
de tous les autres amis dans le monde visant a inscrire 
ce consensus dans la loi par le truchement du Conseil 


de securite, ce qui contribuerait a mettre un terme 
a ce conflit par des moyens pacifiques, politiques, 
diplomatiques, civilises et non violents, ont-ils ete 
systematiquement mis en echec? Pourquoi sommes- 
nous confrontes a un nouvel echec du Conseil de 
securite alors que la situation se delite et que la paix 
et la securite internationales sont a nouveau menacees? 

Compte tenu de la situation precaire et intenable 
qui prevaut desormais, et de la necessite d’agir de 
maniere responsable au nom de notre peuple pour 
repondre a ses besoins et a ses aspirations nationales, 
les autorites palestiniennes doivent a present reflechir 
aux prochaines mesures a prendre. Elies se reuniront 
demain et decideront quelles seront ces mesures. 

Nous sommes reconnaissants a tous les pays 
freres et amis qui appuient la juste cause de la Palestine 
et qui nous epaulent dans cette quete constante pour 
realiser les droits de l’homme inalienables de notre 
peuple et faire de la paix une realite, en depit d’obstacles 
et de defis nombreux. 

En consequence, nous repetons dans cette salle 
du Conseil l’imperatif absolu de faire en sorte qu’Israel, 
Puissance occupante, reponde de ses violations du 
droit international, notamment du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme, et de ses violations des resolutions de 
l’ONU. Un tel mepris ne saurait etre excuse ou tolere 
plus longtemps. II ne peut y avoir aucune excuse au deni 
du droit a l’autodetermination d’un autre peuple, comme 
l’a reaffirme haut et fort l’Assemblee generale ce mois- 
ci, lorsque le vote sur le droit du peuple palestinien a 
l’autodetermination a requ l’appui ecrasant de 180 Etats 
Membres - enfait 181 - de l’Assemblee (voir A/69/PV.73). 

Le message est clair dans le monde entier : il 
est plus que temps de mettre fin a l’abjecte occupation 
israelienne et a l’impunite qui a fait subir tant de 
souffrances a notre peuple, provoque tant de crises 
et genere tant d’instabilite et de colere dans toute la 
region, et qui continue d’entraver serieusement la paix 
et la securite regionales et mondiales. Ce message a ete 
transmis avec force dans les innombrables resolutions 
adoptees une fois encore cette annee par l’Assemblee 
generale sur tous les aspects de la question de Palestine. 
Il a egalement ete reaffirme avec force lors de la 
recente Conference des Hautes Parties contractantes a 
la quatrieme Convention de Geneve, organisee par la 
Suisse, pays depositaire. Et il a ete et continue d’etre 
reaffirme dans les motions adoptees par nombre de 
Parlements europeens appelant a reconnaitre l’Etat de 
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Palestine, ainsi que par le fait que 135 pays reconnaissent 
deja notre Etat, la reconnaissance la plus recente etant 
celle de la Suede, que nous saluons depuis cette salle. 
Ce message continue d’etre transmis haut et fort par 
la societe civile du monde entier, avec ses enormes 
manifestations de soutien a la cause legitime de la 
Palestine, aux droits du peuple palestinien et aux appels 
en faveur d’un reglement juste et durable. 

II est done d’autant plus regrettable que le 
Conseil de securite reste paralyse et incapable d’agir 
pour assumer ses propres responsabilites a cet egard, 
compte tenu de toutes les implications que cela a pour 
la paix et la securite au Moyen-Orient et au-dela. II faut 
bien comprendre que nous demander systematiquement 
d’attendre, d’attendre et d’attendre encore - alors que 
notre peuple souffre, alors que notre peuple est assiege, 
alors que notre terre est colonisee, et alors que la 
solution a deux Etats est demolie et que les perspectives 
de paix s’evaporent -, n’est ni viable ni tenable dans de 
telles circonstances. 

Ceux qui ont a cceur de sauver la solution des 
deux Etats doivent agir et ne peuvent continuer a trouver 
des excuses a Israel ou a permettre ce comportement 
immoral et illegal et, par la-meme, a en etre complices. 
Le Conseil de securite doit agir. Nous continuerons 
done d’appeler le Conseil a respecter ses devoirs en 
vertu de la Charte et n’epargnerons aucun effort a cet 
egard au cours de l’annee a venir. L’heure est venue pour 
la communaute internationale d’agir collectivement et 
avec fermete pour mettre fin a l’occupation commencee 
en 1967, et de permettre l’independance de l’Etat de 
Palestine, avec A1 Qods A1 Charif pour capitale, le 
reglement equitable de la situation difficile des refugies 
palestiniens, sur la base de la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generate, et la concretisation, enfin, de la 
justice, de la liberte et de la paix. Le peuple palestinien et 


le monde ne sauraient attendre davantage. Ce message, 
malgre le resultat regrettable obtenu aujourd’hui, est on 
ne peut plus clair. 

Pour terminer, je tiens a vous remercier 
personnellement, Monsieur le President, ainsi que 
la delegation tchadienne amie, pour la rapidite avec 
laquelle vous avez repondu a l’appel pour organiser la 
seance et le vote de ce jour, et a renouveler notre plus 
profonde gratitude a tous les membres du Conseil qui 
ont legitimement et honorablement appuye le projet 
de resolution. Nous saisissons egalement la presente 
occasion pour exprimer notre reconnaissance aux 
membres non permanents du Conseil de securite dont 
le mandat prend fin demain - l’Argentine, l’Australie, le 
Luxembourg, la Republique de Coree et le Rwanda - et 
les felicitons de leurs efforts et de leur service au Conseil 
pendant les deux annees ecoulees. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant d’Israel. 

M. Nitzan (Israel) (parle en anglais) : Les 
Palestiniens ont saisi toutes les possibility imaginables 
pour eviter des negociations directes avec Israel. Apres 
s’etre adonnes a une interminable ribambelle de jeux 
politiques, ils se pavanent desormais dans la salle du 
Conseil, armes d’une grotesque proposition unilaterale. 

J’ai un message pour les Palestiniens : ce n’est pas 
en se comportant comme un agitateur et un provocateur 
que Ton cree un Etat. J’exhorte le Conseil a arreter de 
ceder aux caprices des Palestiniens et a mettre fin a 
leurs divagations. 

Le President : Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 30. 
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